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ARRETE n° 1962 CM du 30 novembre 2016 relatif à l’admission en non-valeur 
des créances fiscales et non fiscales de la Polynésie française et de ses établissements publics.

NOR : DBF1621576AC-1

(JOPF du 6 décembre 2016, n° 98, p. 14838)

Modifié par : 

· Arrêté n° 2375 CM du 28 décembre 2016 ; JOPF du 29 décembre 2016, n° 85 NS, p. 6996

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du vice-président, ministre du budget, des finances et des énergies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 95-90 AT du 27 juin 1995 modifiée portant réglementation en matière de constitution, d’administration et d’aliénation du domaine privé, et de mise à disposition des biens dépendant du domaine privé ou du domaine public de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1454 CM du 13 décembre 2006 modifié portant adoption de l’instruction comptable de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 576 CM du 2 mai 2012 fixant les seuils d’émission du titre de perception, d’engagement des poursuites et de production des pièces pour les recettes non fiscales de la Polynésie française et des établissements publics territoriaux ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 30 novembre 2016,

Arrête :

Article 1er.— La demande d’admission en non-valeur est présentée par le comptable assignataire dans les conditions suivantes :

   I -
pour les créances dont le montant est inférieur à 10 000 F CFP :

-
l’état des créances irrécouvrables transmis au service instructeur n’a pas à être annoté des diligences effectuées ni accompagné des pièces justifiant l’irrécouvrabilité des créances ;

-
les pièces justifiant l’irrécouvrabilité des créances doivent être tenues à la disposition du juge des comptes.

  II -
pour les créances dont le montant est compris entre 10 000 F CFP et 500 000 F CFP :

-
le motif de l’irrécouvrabilité des créances doit être mentionné sur l’état et les pièces justifiant l’irrécouvrabilité des créances doivent être tenues à la disposition du service instructeur ;

-
les pièces justifiant l’irrécouvrabilité des créances doivent être tenues à la disposition du juge des comptes.

III -
pour les créances dont le montant est supérieur à 500 000 F CFP :

-
le motif de l’irrécouvrabilité doit être mentionné sur l’état et les pièces justifiant l’irrécouvrabilité des créances doivent être transmises au service instructeur ;

-
les pièces justifiant l’irrécouvrabilité doivent être produites à l’appui du compte de gestion.

Art. 1-1. (inséré, Ar n° 2375 CM du 28/12/2016, art. 1er) — A titre exceptionnel et dérogatoire, l'ordonnateur peut, sur une durée au plus égale à trois années et pour des créances d'une ancienneté supérieure à trois années, fixer un seuil d'annotation des diligences et de transmission des pièces justifiant l’irrécouvrabilité différent de ceux énoncés à l'article 1er, pour la réalisation d'objectifs d'assainissement des comptes publics.

Art. 2.— La deuxième phrase de l’article 2 et l’article 3 de l’arrêté n° 576 CM du 2 mai 2012 susvisé, sont abrogés.

Art. 3.— Le vice-président, ministre du budget, des finances et des énergies est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 30 novembre 2016.


Edouard FRITCH.


Par le Président de la Polynésie française :


Le vice-président,

Nuihau LAUREY.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


